Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'établissement d'un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Résolution déposée en conclusion du débat sur les déclarations du Conseil et de la Commission conformément à l’article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par Mme Pervenche BERÈS (PSE/FR) au nom de la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0256/2009 / P6_TA-PROV(2009)0327
3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009
4.
Objet: proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 332/2002 du Conseil du 18 février 2002 établissant un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres.

5.
Analyse/évaluation synthétiques de la résolution et des requêtes du Parlement:

Au sujet de la crise économique et financière mondiale actuelle, la résolution reconnaît la nécessité de relever sensiblement le plafond des prêts qui peuvent être consentis aux États membres au titre du règlement (CE) n° 332/2002. Elle souligne qu'un tel relèvement accroîtrait aussi la marge dont dispose la Communauté pour répondre plus souplement aux demandes de soutien financier à moyen terme à venir.

S’agissant des points concernant spécifiquement la Commission, la résolution mentionne:

a) usage de l’article 100 au lieu de l’article 119 du traité – Le PE rappelle pour la deuxième fois (la première fois était en novembre 2008, à l'occasion de la précédente modification du règlement) que l'article 100 s’applique à l’ensemble des États membres et pouvait donc servir de base juridique à une approche globale du soutien financier à moyen terme, et qu’il n’est pas uniquement réservé aux États membres n’appartenant pas à la zone euro, ce qui est le cas dans le cadre de l’usage actuel de l’article 119. Le PE invite la Commission à soumettre une proposition de règlement définissant les conditions de mise en œuvre de cette disposition;

b) le PE demande à la Commission de fournir une analyse des effets du comportement des banques qui ont retiré leurs actifs des nouveaux États membres à la suite de l’adoption de plans de sauvetage par d’autres États membres et d’analyser minutieusement les comportements spéculatifs (spéculation à la baisse) visant les devises des États membres ayant adhéré récemment à l’Union; à la suite de la réunion avec les coordinateurs politiques en commission ECON du 14 avril sur la proposition de révision du règlement (CE) n° 332/2002 du Conseil, et à la demande de Mme Berès, la Commission a présenté une lettre, adressée à Mme Berès, présidente de la commission ECON à l’occasion de sa réunion du 21 avril, faisant état d’un manque de données disponibles mais fournissant néanmoins quelques réponses à titre indicatif;

c) le PE réitère sa requête, déjà formulée lors de la séance plénière de novembre 2008 sur la précédente modification du règlement, en faveur d’une publication d’un rapport de la Commission sur le fonctionnement du mécanisme tous les deux ans, et non plus tous les trois ans;

d) par ailleurs, le PE demande si des rapports sur le fonctionnement du règlement ont été rédigés depuis son adoption en 2002. Le règlement (CE) n° 332/2002 du Conseil, du 18 février 2002, dispose que le Conseil doit examiner, tous les trois ans, si le mécanisme mis en place demeure adapté dans son principe, dans ses modalités et dans ses plafonds d’encours des prêts, aux besoins qui ont conduit à sa création. L’examen du Conseil s’effectue sur la base d'un rapport de la Commission et après avis du comité économique et financier (CEF). Le PE demande à être également consulté;

e) le PE demande à être informé au sujet des protocoles d'accord conclus entre la Commission et les États membres concernés et détaillant les conditions des prêts. Le protocole d’accord est un accord bilatéral conclu entre la Commission et les États membres concernés représentant une traduction opérationnelle des conditions de politique économique et des autres éléments déterminés par le Conseil. Le PE demande également que soit mis sur pied un groupe d’experts, conjointement avec le Parlement européen, afin de préparer un cadre et des orientations pour les futurs protocoles d’accord;

f) le PE fait observer que la Communauté ne dispose d'aucune base juridique spécifique pour émettre des obligations sur le marché mondial, mais que la Commission effectue des travaux préparatoires en vue d'autoriser deux États membres ou plus à émettre conjointement des obligations libellées en euros;

g) le Parlement estime que les conditions auxquelles est soumis l'octroi de ce soutien financier doivent être conformes aux objectifs de la Communauté ce qui concerne l'efficience des dépenses publiques, la croissance durable et les régimes de sécurité sociale, le plein emploi, la lutte contre le changement climatique et l'efficacité énergétique;

h) il invite la Commission à examiner, avec la Banque européenne d'investissement, les moyens de surmonter le resserrement du crédit dans l'économie réelle avec le concours d'instruments financiers novateurs; fait observer qu'un certain nombre d'instruments financiers pourraient être utilisés pour assurer la souplesse du mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
a) La Commission reconnaît que l’utilisation de l’article 100 comme base d’un nouvel instrument de soutien communautaire à la balance des paiements pour tous les États membres est une possibilité parmi d’autres. Elle n’entend pas soumettre une telle proposition au stade actuel. De plus, dans un souci de continuité, elle a préféré conserver les instruments juridiques actuels et limiter au strict minimum la révision du règlement (CE) n° 332/2002, c'est-à-dire au relèvement du plafond accueilli favorablement par le Conseil européen ainsi qu'à certaines améliorations techniques qui ont paru nécessaires au vu de l'expérience acquise depuis le début de la mise en œuvre du mécanisme de la balance des paiements à l’automne dernier. La Commission maintient toutefois l’argument qu’elle avait soulevé en novembre 2008, à savoir que si nécessaire, il peut être envisagé à l'avenir d'utiliser l'article 100 comme base d’un nouvel instrument de soutien communautaire à la balance des paiements.

b) La Commission a bien pris note de la demande du Parlement d’analyser le comportement, durant la crise, des banques étrangères situées dans les nouveaux États membres. Cette question a été traitée au cours d’un échange de lettres avec Mme Berès, présidente de la commission ECON. Étant donné que la Commission n’a pas accès à des données précises au sujet des transactions des banques, la confidentialité des données microprudentielles étant protégée par un grand nombre de textes communautaires, notamment la directive sur les fonds propres, elle a dû se contenter de variables de substitution. La grande conclusion de ces lettres est que les pressions financières exercées sur la Hongrie et sur certains autres États membres n’étaient pas dues aux retraits de capitaux effectués par les banques étrangères. Selon les données disponibles et les engagements publics pris par les banques étrangères, celles-ci entendent conserver leur rôle d'investisseurs stratégiques dans les pays d'Europe centrale et orientale.

c) La Commission affirme qu’il n’y a aucune raison d’augmenter la fréquence des obligations officielles d’établissement de rapports, car elle se tient prête à fournir des rapports à tout moment sur cette question, s'il se révélait nécessaire de rediscuter le fonctionnement du mécanisme. Il ne semble pas nécessaire de définir une obligation formelle de consulter le PE au sujet d’une telle révision, mais le PE sera de toute façon consulté sur toute possibilité de modification du règlement, en fonction des résultats du réexamen.

d) Le premier rapport sur le déroulement de la révision du règlement a été envoyé au Conseil en 2005 et la modification apportée au règlement en décembre 2008 a été considérée comme étant la seconde révision.

e) La Commission reprend la demande du PE d’être informé au sujet des protocoles d’accord conclus entre la Commission et les États membres. À la suite de la requête du PE, l’article 3 bis du règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 332/2002 du Conseil du 18 février 2002 établissant un mécanisme de soutien financier à moyen terme des balances des paiements des États membres, dispose ce qui suit: «La Commission communique le protocole d'accord au Parlement européen et au Conseil».
f) La Commission estime que l’émission commune doit être considérée comme un nouvel instrument d’intégration des marchés financiers européens, en particulier des marchés obligataires, et non pas comme un instrument servant à répondre à la crise financière actuelle. Plusieurs problèmes d’ordre technique et juridique devraient être résolus. Il pourrait être judicieux d’analyser le sujet et d'étudier plus attentivement ses différentes possibilités.

g) La Commission partage l’avis du PE selon lequel les conditions d’accès au soutien financier doivent correspondre aux principaux objectifs économiques de la Communauté.

h) La Commission prend note de la requête du PE. Elle estime que la BEI joue un rôle important dans la réaction de l’UE à la crise économique actuelle, tant au sein de l’UE que dans les pays candidats et voisins. Des instruments conjoints Commission/groupe BEI novateurs sont actuellement utilisés dans les domaines de la recherche, du développement et de l’innovation (le mécanisme de financement du partage des risques), du transport (l’instrument de garantie de prêt pour les projets de RTE-T) et du soutien de l’accès des PME au financement dans le cadre du programme pour la compétitivité et l’innovation. D’autres instruments novateurs sont actuellement étudiés dans les domaines de l’énergie et du changement climatique.
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